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RAPPORT DU REVISEUR D'ENTREPRISES  
 

SUR LES ÉTATS FINANCIERS  
DE L'ASBL INSTITUT DES DEMOCRATES EUROPEENS 

 
POUR L’EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2008 

 
 
 
J’ai l’honneur de faire rapport sur l’exécution de la mission conventionnelle de révision qui m’a 
été confiée par l'administrateur-délégué de l'ASBL IDE. Cette mission a pour objet l'audit des 
états financiers de la fondation politique à la demande du Parlement européen, pour l'exercice 
couvrant la période du 1er septembre au 31 décembre 2008. Ce rapport inclut mon opinion sur les 
états financiers ainsi que certaines mentions et informations complémentaires. 
 
 
Attestation sans réserve des états financiers  
 
J’ai procédé au contrôle des états financiers pour la période du 1er septembre au 31 décembre 
2008, établis sur la base du référentiel comptable applicable en Belgique aux associations 
(l'arrêté royal du 19 décembre 2003), dont le compte de résultats se solde par un bénéfice de 
l’exercice de 85.437,44  € (cf. annexes 1 et 2). 
 
 
1. Responsabilités 
 
L’établissement des états financiers relève de la responsabilité de l’organe de gestion. Cette 
responsabilité comprend : la conception, la mise en place et le suivi d’un contrôle interne relatif à 
l’établissement et la présentation sincère des états financiers ne comportant pas d’anomalies 
significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs; le choix et l’application de règles 
d’évaluation appropriées ainsi que la détermination d’estimations comptables raisonnables au 
regard des circonstances.  
 
La fondation est responsable vis-à-vis du Parlement européen de l'utilisation des subventions 
reçues et est tenue de se conformer aux dispositions du règlement (CE) n° 2004/2003 et des actes 
sous-jacents. 
 



 
Martine PIRET     2      29.04.09 

 
 

Ma responsabilité est d'exprimer une opinion sur ces comptes sur la base de mon contrôle. J'ai 
effectué mon contrôle conformément aux dispositions légales et selon les normes de révision 
internationales d'audit (ISA) émanant de l'IAASB. Ces normes de révision requièrent que mon 
contrôle soit organisé et exécuté de manière à obtenir une assurance raisonnable que les états 
financiers ne comportent pas d'anomalies significatives, qu’elles résultent de fraudes ou 
d’erreurs. 
 
2. Travaux réalisés 
 
Conformément aux normes de révision précitées, j'ai tenu compte de l’organisation de 
l’association en matière administrative et comptable ainsi que de ses dispositifs de contrôle 
interne. J'ai obtenu de l’organe de gestion et des préposés de l’association les explications et 
informations requises pour mon contrôle. 
   
J'ai examiné par sondages la justification des montants figurant dans les états financiers. J'ai 
évalué le bien-fondé des règles d'évaluation et le caractère raisonnable des estimations 
comptables significatives faites par l’association ainsi que la présentation des états financiers 
dans leur ensemble. J'estime que ces travaux fournissent une base raisonnable à l’expression de 
mon opinion. 
 
Le travail d'audit a mis en œuvre des procédures spécifiques visant à rassembler des éléments 
probants suffisants et appropriés attestant que : 
 
• les états financiers ont été élaborés dans le respect de la législation nationale applicable à la 

fondation, ne comportent pas d'anomalies significatives et donnent une image fidèle et 
sincère de la situation financière et des résultats d'exploitation; 

• les documents financiers soumis par la fondation au Parlement européen sont conformes aux 
dispositions financières de la convention de subvention; 

• les dépenses déclarées sont réelles; 
• les recettes déclarées sont exhaustives; 
• les obligations découlant des articles 6, 7 et 8 et des articles 9, paragraphe 2, et 10, 

paragraphe 2, du règlement (CE) n° 2004/2003 ont été respectées; 
 
3. Opinion 
 
A mon avis : 
 
• les états financiers présentés pour la période du 1er septembre au 31 décembre 2008 ont été 

élaborés dans le respect de la législation nationale applicable à la fondation, ne comportent 
pas d'anomalies significatives et donnent une image fidèle et sincère de la situation financière 
et des résultats d'exploitation; 

• les documents financiers soumis par la fondation au Parlement européen sont conformes aux 
dispositions financières de la convention de subvention; 

• les dépenses déclarées sont réelles; 
• les recettes déclarées sont exhaustives; 
• les obligations découlant des articles 6, 7 et 8 et des articles 9, paragraphe 2, et 10, 

paragraphe 2, du règlement (CE) n° 2004/2003 ont été respectées; 
• j'ai reçu toutes les informations nécessaires à la réalisation de mon travail. 
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Mentions et informations complémentaires 
 
Je désire inclure dans mon rapport les mentions et informations complémentaires suivantes qui 
ne sont pas de nature à modifier la portée de l’attestation des états financiers : 
 
• Sans préjudice d’aspects formels d’importance mineure, la comptabilité est tenue 

conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables en Belgique aux 
associations sans but lucratif.  

 
 
Bruxelles, le 29 avril 2009 
 
 

 
 
                                                                                          Martine PIRET, 
                                                                                     Réviseur d'entreprises 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexes :  

1. décompte financier final des dépenses éligibles réellement encourues; 
2. état récapitulatif complet des recettes et dépenses du 1.09.08 au 31.12.08. 


